
DE MALICETTE

ODEURS D’ESSENCE 
 

J’ai appris l’autre jour que pour se débarrasser de leur pétrole et li-
bérer les cuves et les tankers, les Amerlots avec Trump comme chef 
de magasin, payaient leurs acheteurs au lieu de se faire payer leur 
marchandise. C’est du solde pharamineux. Du jamais vu, le vendeur 
paie l’acheteur ! Fort de cette nouvelle façon de commercer, et sou-
haitant en mon for et faible intérieur que la mesure s’étende à 
toutes les marchandises de première nécessité, je suis allé chez 
mon pompiste habituel, j’ai fait le plein ras bord et je suis allé tran-
quillement lui demander qu’il me règle mon achat « new deal ». 
Cette « nouvelle donne » est un mot consacré par l’histoire de la 
grande dépression, dépression qui nous guette à nouveau et qui 
donne des sueurs froides à nos gouvernants. Ils n’ont qu’une ob-
session : comment nous faire payer les pots cassés sans déclencher 
des Bastilles. Pour l’instant, en allant à la pompe, mon seul désir 
était d’accomplir une bonne action : libérer les cuves du pompiste 
pour améliorer la capacité de commercer de ce modeste débit de 
boisson pour voi tures. Le gargotier en essences m’a regardé d’un 
drôle d’air. L’humour n’avait pas l’air de soulever le coin de ses lè-
vres. Il m’a fallu payer, et d’un prix qui était loin de correspondre 
aux fracassantes annonces de la chute vertigineuse du prix du baril. 
C’est que, dit le marchand, il faut tenir compte des taxes si habile-
ment agencées par « Bibi »(1) et les autres.  Qu’il monte ou qu’il 
descende, le prix du brut n’a pratiquement pas grand effet à la 
pompe. Car il faut remplir le réservoir de l’Etat dont les liquidités 
servent à garantir les profits de nos entreprises. 
(1) « Les taxes ? C’est pas Bibi », disait Macron à un manifestant 
meusien. 

L’HUMEUR

Plan de déconfinement 
 

LE DÉCONFINEMENT PAS À N’IMPORTE QUEL PRIX ! 

« Nous ne voterons pas votre plan car il laisse trop de places aux ap-
proximations et face à un tel virus, c’est dangereux. De plus, il ren-
voie aux élus locaux, aux associations, aux chefs d’entreprise, aux 
enseignants, aux organisateurs des transports et même à des brigades 
locales, le soin d’organiser le déconfinement, la campagne de test et 
d’isolement. Alors qu’une 2eme vague menace. Vous n’annoncez 
aucun moyens humains et financiers supplémentaires pour mettre en 
place cette stratégie, pour l’Education nationale, pour le dépistage, 
pour rendre gratuit un minimum de masques pour chaque citoyen. 
Pire, vous renvoyez même aux Français le soin de les faire eux-
mêmes. Il y aura le masque LVMH Haute couture que portera Ber-
nard Arnault et celui confectionné avec beaucoup d’amour et 
quelques bouts de tissus. (..) Comme beaucoup ici, nous regrettons 
la précipitation, le manque de moyens qui vous conduisent à proposer 
un plan imparfait, incomplet, qui sème toujours le doute. (..)  

Vous avez dû tenir compte de la colère des gens, de leurs craintes 
sur l’école et nous nous félicitons que les lycées ne rouvrent pas tout 
de suite. Mais nous ne partageons pas votre choix d’ouvrir les écoles 
le 11 mai comme vous le proposez, sur la base du volontariat et sans 
moyens supplémentaires. Ceux qui sont au chômage partiel avec un 
salaire partiel n’auront pas le choix, ni ceux qui perdent leur emploi 
et qui sont prêts à tout pour le retrouver. Et celles et ceux qui ne veu-

lent pas mettre leurs enfants à l’école : pourront-ils les garder chez 
eux, sans risquer une sanction ou un licenciement ? 

Pas pour faire comme avant 

Nous vous demandons de mettre en place toutes les conditions de sé-
curité sanitaire avec les moyens humains en face, avant de décider 
d’une date d’ouverture des écoles, dans toute la France et pour tout 
le monde. (..) L’objectif de la reprise du travail aujourd’hui ne doit 
plus être la rentabilité, mais plutôt de s’adapter aux risques épidé-
miques et être l’occasion de repenser complètement notre modèle 
économique. Tout le monde est prêt à travailler et à trouver des solu-
tions. Tout le monde aspire à ce que les enfants retrouvent le chemin 
de l’école au plus vite. Mais pas à n’importe quel prix, pas pour faire 
comme avant. Nous voulons donner un sens nouveau au travail, à 
l’effort collectif, à la production de richesses. Nous voulons que le 
déconfinement soit synonyme de sécurité, de confiance mais aussi 
d’espoir. L’espoir de bâtir un nouveau modèle économique, proté-
geant l’être humain du virus, préservant nos ressources naturelles, 
garantissant notre souveraineté et les valeurs de notre République, si 
fragilisées au cours de ces dernières années.  

C’est dans cet esprit que nous avons formulé des propositions, en te-
nant compte de la réalité de notre pays, ici comme dans les Outre-
mer où les inquiétudes sont encore plus fortes. » 
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“ L’avenir sera à nous si nous savons nous donner les moyens de le construire “ Christophe Prudhomme 
  Médecin au SAMU 93    
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Crise sanitaire - un autre projet de société 
 

DEMAIN ? C’EST AUJOURD’HUI !

Et cela a l’allure défraîchie du déjà-vu. En pire ! Le vote du budget rec-
tificatif en aura apporté une première preuve. 20 milliards ont été dé-
bloqués en soutien aux grandes entreprises sans aucune conditionnalité 
en matière de salaires, d’emploi ou de transition environnementale, ni 
sans aucune remise en cause de la politique fiscale. Le libéralisme qui 
fait de l’État l’assurance tous risques du capital n’est pas confiné.            
Le déploiement de l’action des travailleurs ne doit pas l’être non plus.  
La rupture nécessaire. 
La rupture aurait consisté dès maintenant à décider d’augmenter les sa-
laires de tous les « premiers de corvée » qui ne peuvent se satisfaire de 
félicitations et de remerciements. Elle devrait consister à injecter sans 
attendre au moins une dizaine de milliards d’euros dans le système de 
santé, tout en déployant une nouvelle politique promouvant une sécurité 
de toutes les étapes de la vie, depuis la naissance jusqu’à ce qu’on ap-
pelle le quatrième âge. Ce qui nécessite encore de renforcer considéra-
blement les bases de la Sécurité sociale élargie depuis la naissance, au 
travail comme à la dernière période de la vie. Un tel projet doit évidem-
ment inclure une nouvelle politique agricole et alimentaire et une grande 
détermination politique à préserver la nature. En effet, le réchauffement 
climatique, avec la fonte des grands glaciers et les attaques contre la bio-
diversité, prépare la libération ou la prolifération de nouveaux dangereux 
virus. 
La rupture consisterait aussi à s’extraire des chaînes qu’on tente d’ac-
crocher aux pieds des peuples avec ce qu’ils appellent « la dette ». Quand 
la Banque centrale européenne fabrique tant de monnaie, l’orientation 
devrait être non pas de parler de « dette », mais bien de financer des pro-
jets du futur. Cet argent devrait donc être accessible directement aux 

États, sans taux d’intérêt, pour financer le développement des services 
publics, la transition écologique du tissu productif et la construction d’un 
pôle numérique public européen pour gagner en souveraineté numérique.  
Ce demain se prépare maintenant. 
Tout euro versé par la puissance publique devrait désormais être condi-
tionné à l’engagement des entreprises à opérer une mutation sociale et 
environnementale de la production et à donner des pouvoirs nouveaux 
aux salariés. La rupture consisterait à cesser ces traités de libre-échange 
au bénéfice de projets de coopération nouveaux dans tous les domaines, 
et à stopper la course aux armements pour dégager ces masses énormes 
d’argent au profit d’œuvres de vie. La rupture, c’est aussi agir pour chan-
ger radicalement les bases du projet européen, en commençant par cesser 
cet alignement mortifère sur la domination allemande et ses alliés. Un 
changement de rapport de forces pourrait commencer par rechercher de 
nouvelles alliances avec les pays du Sud, dont on mesure aujourd’hui le 
terrible affaiblissement par les choix austéritaires. 
Nous n’avons pas l’illusion de croire que le pouvoir s’engagera dans 
cette voie progressiste malgré les bavardages présidentiels, synonymes 
d’enfumage. C’est le rapport des forces initié par l’unité populaire qui 
peut le permettre dans une visée de changement de pouvoir et de société. 
Les salariés, les citoyens qui font l’expérience de l’auto-organisation et 
de la solidarité peuvent se donner les moyens de bousculer la donne pour 
que demain ne ressemble pas à hier.  
Mais, il faut avoir conscience que ce « demain », cet « après » se prépa-
rent maintenant dans un processus de luttes pour des conquêtes sociales, 
démocratiques, écologiques et pacifiques nouvelles. 

La rhétorique du « jour d’après » 
entretenue par le pouvoir n’est 
qu’un piège ! Obsédé, en dépit des 
risques pour les travailleurs, par 
une reprise du travail réclamée  
par le grand patronat, il prépare 
l’avenir dès « maintenant ».

PAR PATRICK LE HYARIC 
DIRECTEUR DE L’HUMANITÉ 

Les députés communistes 
ont voté contre le plan de  
déconfinement présenté  
par le 1er ministre.  
Extrait de l’intervention de 
Fabien Roussel, secrétaire 
national du PCF.

Cher.es ami.es, cher.es camarades, 
Chaque année, la vente du muguet du 1er mai permet au parti 
communiste français, à la fois de diffuser ses propositions et de 
financer son activité militante pour les droits des 
travailleur.euse.s. Comme tu le sais, nous ne pourrons pas cette 
année vendre le muguet dans nos quartiers et en manifestation. 
Néanmoins, notre détermination à défendre les droits des travail-
leur.euse.s est plus forte que jamais. Dans cette période de crise 
sanitaire et économique, nous portons de nombreuses proposi-
tions pour protéger les travailleur.euse.s et leur rémunération 
parmi lesquelles la mise à disposition d’équipements de protec-
tion, l’indemnisation à 100 % du chômage partiel ou encore 
l’augmentation du smic de 20 % et des plus bas salaires, minima 
sociaux et pensions en conséquence. Aussi, pour financer cette 
activité militante nous te proposons cette année de soutenir 
nos actions par l’achat d’un brin de muguet virtuel en faisant 
un don en ligne sur le site internet national du Parti à cette 
adresse : https://www.pcf.fr/le_muguet_du_1er_mai du 1er au 
11 mai. L’identification de l’adresse postale lors d’un don en 
ligne permettra de reverser tout l’argent récolté aux fédérations 
Pour un versement par chèque, envoyer votre don à :       
PCF Aube,  22 avenue Anatole France 10000 Troyes. 
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ANNONCES LÉGALES 

 
 
 
 
 
 
 

Avis de constitution 
 
Aux termes d'un acte SSP en date à MES-
NIL SELLIERES du 07 Avril 2020, il a été 
constitué une société par actions simplifiée 
au capital de 1 000 euros, dénommée :  
ADPROJET CONSULT 
Siège : 67 Grande Rue, 10220 MESNIL 
SELLIERES  
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS de TROYES 
Objet : Prestation de conseil en bâtiment, ré-
novation, agrandissement ; consultation 
d'entreprises pour le chiffrage de projets de 
construction ; mise en relation avec les arti-
sans ; réalisation de plans techniques 
Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective. 
Transmission des actions : La cession des 
actions de l'associé unique est libre. 
Agrément : Les cessions d'actions, à l'ex-
ception des cessions aux associés, sont 
soumises à l'agrément de la collectivité des 
associés. 
Président : M. Adrien DUCREUX, demeu-
rant 67 Grande Rue, 10220 MESNIL SEL-
LIERES 

Pour avis, Le Président 
 
 
Par décision du 12/03/2020, la société VTAF 
(VERRERIES TECHNIQUES APPLIQUEES 
FRANCE), SAS au capital de 40 000,00 € 
ayant son siège social 136 rue du Marais 
10400 MONTPOTHIER, immatriculée au 
R.C.S. de TROYES sous le numéro 950 601 
500, associée unique de la société SOVER-
PLAST SOCIETE VERRERIES DU BOIS 
PLASTOLAP, SAS au capital de 195 134,74 
€ ayant son siège social 136 rue du Marais 
Z.I 10400 MONTPOTHIER, immatriculée au 
R.C.S. de TROYES sous le numéro 562 108 
233, a décidé la dissolution anticipée de la-
dite Société. 
Conformément aux dispositions de l'article 
1844-5 du Code civil et de l'article 8 alinéa 2 
du décret n°78-704 du 3 juillet 1978, les 
créanciers peuvent faire opposition à la dis-
solution dans un délai de trente jours à 
compter de la publication du présent avis. 
Ces oppositions doivent être présentées de-
vant le Tribunal de commerce de TROYES. 

 
 
 
 
 
 
 

ENVOI EN POSSESSION 
en l'absence d'héritiers réservataires  

Article 1378-1 du Code de procédure civile. 
 
Suivant testament olographe en date à 
TROYES de l'année 2008, Monsieur Gilles 
Alexandre Robert MICHAULT, né(e) à 
TROYES (Aube) le 29 août 1957, demeu-
rant à TROYES (Aube), 07 Impasse Saint 
Gilles 10000 TROYES, décédé à TROYES 
le 13 février 2020, célibataire, a institué un 
légataire universel. 
Ce testament a été déposé au rang des mi-
nutes de Maître Bertrand SMAGGHE , No-
taire associé à TROYES (Aube), 30 
Boulevard Gambetta, le 17 avril 2020, sui-
vant procès-verbal d'ouverture et de descrip-
tion de testament, dont la copie authentique 
accompagnée d'une copie du testament ont 
été reçues par le Greffe du Tribunal de 
Grande Instance de TROYES (Aube) le 17 
avril 2020. 
Dans le mois suivant cette réception, l'oppo-
sition à l'exercice par le légataire de ses 
droits pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement de la 
succession : Maître Bertrand SMAGGHE, 
Notaire associé à TROYES (Aube), 30 Bou-
levard Gambetta. En cas d'opposition, le lé-
gataire sera soumis à la procédure d'envoi 
en possession. 
 

 
CLÔTURE DE LIQUIDATION 

 
Aux termes de l'Assemblée Générale Ex-
traordinaire du 03 juin 2019, de la société :  
SCI RELAIS 
Société en liquidation 
Société Civile immobilière au capital de 800 
Euros, 
siège social : TROYES (10000), 65B rue de 
la Paix - Pavillon M – RCS TROYES numéro 
411998859. 
Il a été approuvé les comptes de liquidation, 
donné quitus au liquidateur, Mr PEIGNOIS 
Daniel, demeurant à TROYES (10000), 65B 
rue de la Paix - Pavillon M, l'a déchargé de 
son mandat et prononcé la clôture des opé-
rations de liquidation à compter du jour de 
la-dite assemblée. 
Les actes, pièces et comptes définitifs de la 
liquidation sont déposés au Greffe du Tribu-
nal de Commerce de TROYES. 

Pour avis, le liquidateur 

 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

AVIS 
 
EARL LA GRANGE BRULEE. Exploitation 
agricole à responsabilité limitée au capital 
de 106 441,51 euros. Siège social : 3 rue de 
l'Eglise – 10290 CHARMOY. 389 228 487 
RCS TROYES. Suivant décisions du 22 avril 
2020, l'associé unique a décidé :  
- de réduire le capital de 106 441,51 € d’une 
somme de 18 751.35 € pour le ramener à 87 
690.16 € par voie de rachat et d’annulation 
de 1 230 parts d’une valeur nominale de 
15.245 euros chacune.  
- la transformation de la Société en Société 
Civile d’Exploitation Agricole régie notam-
ment par les articles 1832 à 1870-1 du Code 
Civil à compter du même jour, sans création 
d'un être moral nouveau et a adopté le texte 
des statuts qui régiront désormais la So-
ciété. La  dénomination de la Société sera 
SCEA LA GRANGE BRULEE. 
L’activité de la Société, la durée de la Socié-
té, son objet et son siège social ne sont pas 
modifiés. 
- la nomination en qualité de gérant en rem-
placement de Monsieur David DOUÉ, dé-
missionnaire, pour une durée illimitée à 
compter de ce jour de Monsieur Frédéric 
COACHE, demeurant Sognes – 1 rue des 
Groseillers – 89260 PERCENEIGE,  
- le transfert du siège social du 3 rue de 
l'Eglise, 10290 CHARMOY au 12 rue de 
l'Eglise, 10290 CHARMOY à compter de ce 
jour et, en conséquence, de modifier l'article 
4 des statuts 
. 

Avis de constitution 
 
Aux termes d'un acte SSP en date à NO-
GENT SUR SEINE du 09 Avril 2020, il a été 
constitué une société par actions simplifiée 
au capital de 5 000 euros, dénommée : 
MOZELOS 
Siège : 10 rue de l'Epargne, 10400 NO-
GENT SUR SEINE  
Durée : quatre-vingt-dix-neuf ans à compter 
de son immatriculation au RCS de TROYES 
Objet : Prise de participation dans tous types 
de sociétés et prestation de services de 
quelque nature qu'ils soient auprès de ces 
sociétés 
Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective. Sous réserve des dispositions lé-
gales, chaque associé dispose d'autant de 
voix qu'il possède ou représente d'actions. 
Agrément : Les cessions d'actions, à l'ex-
ception des cessions aux associés, sont 
soumises à l'agrément de la collectivité des 
associés. 
Président : M. Joaquim Camilo RIBEIRO DE 
SOUSA, demeurant 10 rue de l'Epargne, 
10400 NOGENT SUR SEINE 

Pour avis, Le Président 
 

SC FRANSTEVAL 
CAPITAL SOCIAL : 1.500 euros 

SIEGE SOCIAL :  
2 Ferme de Bouillanrupt 

10500 MORVILLIERS 
R.C.S. TROYES 877 614 438 

 
Par AGE en date du 20/03/2020, les asso-
ciés ont augmenté le capital social. 
Ancienne mention : 
Capital social : 1.500 euros 
Nouvelle mention : 
Capital social : 138.600 euros 

Pour insertion, la gérance. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Avis de constitution 
 
Aux termes d'un acte SSP en date à 
TROYES du 31 mars 2020, il a été constitué 
une société par actions simplifiée au capital 
de 20 000 euros, dénommée :   
ELMAHO 
Siège : 65 rue Jean Baptiste Colbert, 10600 
LA CHAPELLE ST LUC  
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS de TROYES 
Objet : l'acquisition par tous moyens, la 
création, la détention et la gestion de toutes 
participations au sein de toutes sociétés ; 
l'animation de groupe, la réalisation de 
toutes prestations de services, en particulier 
de prestations d'assistance en matière de 
management, ainsi que dans les domaines 
commercial, technique, juridique, financier, 
informatique ou administratif, en ce compris 
l'assistance financière, l'octroi de prêts, de 
financements, de garanties au bénéfice de 
ses filiales et des sociétés dans lesquelles 
elle détient une participation directe ou indi-
recte ; Accessoirement, toutes opérations de 
broderie sur machines automatiques et sur 
tous supports ; toutes opérations d'imprime-
rie sous toutes ses formes et sur tous sup-
ports ; le négoce de tous articles textiles et 
de tous articles concernant la papeterie, 
l'emballage et l'étiquetage ; ainsi que les ac-
tivités d'enseigniste et pose d'enseignes, vi-
trophanie, marquage de véhicules, roll-up, 
kakémono... 
Tout associé peut participer aux décisions 
collectives sur justification de son identité et 
de l'inscription en compte de ses actions au 
jour de la décision collective. Sous réserve 
des dispositions légales, chaque associé 
dispose d'autant de voix qu'il possède ou re-
présente d'actions. 
Les cessions d'actions au profit d'associés 
ou de tiers sont soumises à l'agrément de la 
collectivité des associés. 
Président : M. Vincent ELMALEH, demeu-
rant 14 B rue du Général Saussier, 10000 
TROYES 

POUR AVIS, Le Président 
 

 
SAS SALAH 

SAS au capital de 100€.  
Siège social : 40 Boulevard Jule Guesde  

10000 TROYES. 
RCS 849 779 467 TROYES. 

 
L'AGE du 10/03/2020 a décidé de modifier 
la dénomination sociale qui devient . SAS 
AMRI. 
Mention au RCS de TROYES. 
 

SAS AMRI 
SAS au capital de 100€. 

Siège social : 40 Boulevard Jule Guesde  
10000 TROYES. 

RCS 849 779 467 TROYES. 
 
L'AGE du 10/03/2020 a nommé président : 
M AMRI Mohamed, 8 rue Linard Hubert 
10000 TROYES en remplacement de M 
SALAH Karim. 
Mention au RCS de TROYES. 
 

SAS AMRI 
SAS au capital de 100€. 

Siège social : 40 Boulevard Jule Guesde  
10000 TROYES. 

RCS 849 779 467 TROYES. 
 
L'AGE du 10/03/2020 a nommé directeur 
général : M AMRI Khaled, 8 rue Préault 
75019 PARIS en remplacement de M 
SALAH MEHDI.  
Mention au RCS de TROYES. 

abonnez-VOUS ! : 40 €  
à La Dépêche de l’Aube  

22ter, avenue Anatole-France 10000 - TROYES  
03 25 73 32 82 - ladepechedelaube@wanadoo.fr

 
AVANTI O POPOLO 

 
Un «moratoire sur la mise en place de mesures environnementales», 
notamment dans la lutte contre le gaspillage et le recyclage, a de-
mandé le Medef. On ne risque rien à demander. A plus forte raison 
quand il est fait preuve d'autant de complaisance et de générosité 
que celles d'Emmanuel Macron à son égard. En plus de se préparer 
à présenter la « petite note » de la « crise » aux hommes et aux 
femmes qui n'y sont pour rien, le patronat surjoue l'éclopé pour de-
mander du rab.  
Richard Branson ( fortune personnelle, 4,2 milliards de dollars ) a 
mis en gage son île des Caraïbes pour « sauver » sa compagnie aé-
rienne, Virgin Atlantic. C'est beau l'esprit de sacrifice... Mais c'est du 
cinéma ! Ils font du chiqué tout en planifiant un holocauste social 
carabiné. La subite générosité, sous le nez des médias, des Arnault 
et sa clique de milliardaires aura son revers. C'est même fait pour...  
Le profit d'abord, la planète attendra. C'est, derrière les simagrées 
de circonstance, ce que pensent depuis toujours, quoique sous di-
verses variantes, les libéraux. Mais il y a « l'Opinion ». Il faut la pré-
parer, lui montrer l'exemple... car au final, c'est nous qui allons 
trinquer et se retrouver dans la mouise. C'est déjà dans les tuyaux, 
il n'y a plus qu'à augmenter le débit et la pression. C'était fait pour... 
Le 11 mai ne sera pas le premier jour d'Après. Mais ce sera à coup 
sûr le premier des jours malheureux. Le virus capitaliste va amplifier 
ses ravages. Bas les masques, haut les cœurs et les luttes ! Avanti o 
popolo, alla riscossa... 
                                                                  LE CAPITAINE TRICASSE 

CE QUI NOUS CHATOUILLE & NOUS GRATTOUILLE
ECOUTEZ-VOIR !

NOS PEINES 

 
8500 Respirateurs fabriqués... pour rien ? 

 
L’annonce avait fait grand bruit. Le 31 mars, Air Liquide, PSA, 
Valéo et Schneider Electric officialisaient un consortium inédit ca-
pable de produire, en un mois et demi, 10 000 respirateurs pour faire 
face à la crise. Mais, ce jeudi 23 avril, une enquête de la cellule in-
vestigation de Radio France est venue ternir l’histoire.  
La grande majorité de ces respirateurs (8 500) ne sont d’aucune uti-
lité en salle de réanimation.  
En cause, le modèle proposé par Air liquide et validé par le ministère 
de la Santé : l’Osiris 3, un respirateur qu’ « on utilise dans les ambu-
lances, mais pas dans les salles de réanimation », notent les auteurs 
de l’enquête. Interrogé, Yves Rebufat, anesthésiste et réanimateur à 
Nantes, estime même qu’il y a un risque mortel pour les patients et 
explique que, pour les malades du Covid, « Il faut des respirateurs 
performants ».  
Ulcérée, la CGT PSA accuse les directions des quatre géants indus-
triels d’avoir « menti » et exige « que la fabrication soit immédiate-
ment réorientée vers les respirateurs médicaux qui serviront aux 
malades du Covid 19 ».
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MÉMOIRE

DEPORTATION : SOUVIENS-TOI 
 

Le dernier dimanche d’avril a été décrété journée de la Dépor-
tation à la mémoire des millions de victimes de la répression 
nazie dans les camps de la mort. Il faut distinguer la déporta-
tion de persécution (juifs, tziganes, homosexuels etc…) de la 
déportation de répression qui frappe les ennemis du Reich.  En 
France ce sont 76 000 juifs et 89 000 Résistants qui furent 
conduits dans les innombrables camps de la zone occupée par 
l’Allemagne. C’est pourtant cette dernière déportation qu’on 
a tendance à oublier dans les médias.  Mais aujourd’hui, c’est 
un oubli qui semble total : France 2 a complètement omis d’an-
noncer cette journée hier. Les protestations des organisations 
sont nombreuses.  
Peu de villes ont pu la commémorer à cause du confinement. 
Seuls Romilly et Troyes, ici, ont répondu à l’appel lancé na-
tionalement par les 3 organisations qui défendent la mémoire 
des déportés. (Voir le texte paru dans notre précédent numéro). 
Dans l’Aube, la FNDIRP est seule signataire du message, sans 
être la seule organisation à militer en faveur de nos déportés. 
Il ne reste plus qu’une seule déportée vivante dans le départe-
ment notre amie Madeleine BILLAT, née en 1927 et déportée 
à Ravensbrück à l’âge de 17 ans.   
A Troyes, la FNDIRP, son président Jean Lefèvre et son porte-
drapeau, Eric Goyard étaient aux côtés du Préfet et du Maire 
François Baroin.  
A Romilly, c’est Christian Barthélémy qui déposa la gerbe en 
présence du porte-drapeau Michel Dechause et du 1er adjoint 
au maire Jacques Beaujean au Monument aux morts. 

 
FRÉDÉRIC ROUSSEL 

 
Les communistes de la section de Brienne-le-Château et de la         
fédération de l’Aube ont la tristesse de vous annoncer le décès subit 
et prématuré de notre camarade Frédéric Roussel habitant le petit     
village de Perthes les Brienne à quelques encablures de Brienne. 
Frédéric était premier adjoint au maire de son village et après sa     
réélection du 15 mars dernier, il envisageait de présenter sa           
candidature au poste de maire. En retraite, Frédéric qui avait adhéré 
récemment au Parti Communiste Français, s’occupait également de 
la mutuelle des cheminots. 
Tous les camarades de la section de Brienne et de la fédération de 
l’Aube du PCF, profondément touchés par cette brutale disparition 
adressent à sa femme, à ses filles et à toute sa famille leurs             
profondes et fraternelles condoléances. 

JACQUES GAILLET 
Nous avons appris avec beaucoup de peine le décès de notre ca-
marade, Jacques Gaillet à l’âge de 90 ans. Jacques avait effectué 
toute sa carrière professionnelle à Paris à la RATP ou il était devenu 
un militant syndical à la CGT et politique au PCF.                                     
Il sera resté fidèle à son syndicat et à son parti jusqu’au bout de sa 
vie. Jacques à milité tant qu’il a pu au conseil départemental des  
retraités CGT. Membre de la section PCF de Bar Sur Seine,                    
il participait régulièrement avec Odette son épouse à la mise sous 
bande de notre journal. Nous adressons nos plus fraternelles 
condoléances à Odette ainsi qu’à ses enfants et petits-enfants. 


